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Le Conseil des académies canadiennes
Le savoir au service du public

Le Conseil des académies canadiennes (CAC) a pour mission de mener des 
évaluations indépendantes et spécialisées des données scientifiques pertinentes 
liées à des questions importantes d’intérêt public. L’expression «  données 
scientifiques » est ici prise au sens large et englobe toute discipline qui produit un 
savoir, notamment les sciences naturelles, les sciences humaines et les sciences de 
la santé, le génie et les lettres. Les évaluations du CAC sont effectuées par des 
comités indépendants d’experts qualifiés provenant du Canada et de l’étranger.

Indépendant du gouvernement, mais disposant d’une subvention de 30 millions 
de dollars pour 10 ans accordée en 2005 par le gouvernement du Canada, le CAC 
effectue des études sur des sujets proposés par le gouvernement et effectuera 
également, à terme, des études sur des sujets proposés par des organismes non 
gouvernementaux et des entreprises du secteur privé. Le CAC est géré par un 
conseil des gouverneurs de 12 membres, dont la majorité sont nommés directement 
ou indirectement par les trois académies membres du CAC – à savoir l’Académie 
canadienne des sciences de la santé (ACSS), l’Académie canadienne du génie 
(ACG) et la SRC : Les Académies des arts, des lettres et des sciences du Canada. 
Un comité consultatif  scientifique de 16 membres, qui se compose de représentants 
éminents de la communauté scientifique dans son ensemble, donne son avis au 
conseil des gouverneurs quant au choix des sujets à évaluer, aux modalités des 
évaluations, à la sélection des comités d’experts et à l’examen par des pairs.

Voici les trois académies membres fondatrices du CAC :

La SRC : Les Académies des arts, des lettres et des sciences du Canada 
est le principal organisme national de scientifiques, de chercheurs et d’artistes 
éminents du Canada. La SRC regroupe environ 1800  membres, hommes et 
femmes de toutes les régions du pays, qui sont choisis par leurs pairs pour leurs 
réalisations exceptionnelles dans le domaine des sciences naturelles, des sciences 
humaines, des arts et des lettres. La SRC est un organisme de bienfaisance qui a 
été constitué par une loi du parlement en 1883.

L’Académie canadienne du génie (ACG) compte parmi ses membres un bon 
nombre des ingénieurs les plus accomplis du pays, qui se sont consacrés à 
l’application des principes des sciences et du génie au service des intérêts du pays 
et de ses entreprises. L’AGC est un organisme indépendant, autonome et à but 
non lucratif  qui a été fondé en 1987 pour servir la nation dans le domaine du 
génie. Les quelque 440 membres de l’ACG représentent l’ensemble des disciplines 
du génie et viennent des secteurs industriel, gouvernemental et éducatif.
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Chapitre 1 – Introduction

Nous savons depuis longtemps qu’un leadership exceptionnel peut influer de 
manière importante sur la performance des sociétés et des économies. Songeons 
par exemple au roi Hammurabi et à son Code, premier texte de loi promulgué 
dans l’ancienne Babylone, ou à l’empereur Auguste et à sa Pax Romana. Il en va 
tout autant de Sir John A. Macdonald faisant la promotion du premier chemin de 
fer transcontinental au Canada, dans les années 1880, ou de Franklin D. Roosevelt 
avec sa politique centralisatrice et ses programmes de relance économique, dans 
les années 1930 aux États-Unis. Ce ne sont là que des exemples de l’impact 
profond que peuvent avoir les dirigeants sur le bien-être d’une société. Explorer 
« comment » le leadership se conjugue à la performance sociétale, institutionnelle 
et organisationnelle pour l’influencer est un sujet étudié depuis longtemps, et il ne 
cesse de fasciner.

Dans la recherche actuelle en management, en gestion des affaires et en finance, 
le leadership et le management sont devenus des concepts interchangeables. Au cours 
des deux dernières décennies, les chercheurs ont cependant commencé à introduire 
des distinctions entre « dirigeant » et « directeur ». Le commentaire « les directeurs 
font tout comme il faut, tandis que les dirigeants font ce qu’il faut » est maintenant 
cité pour distinguer ces deux rôles (Bennis et O’Toole, 2005). John Kotter, dans 
son livre A Force for Change: How Leadership Differs from Management (1990), fait valoir 
qu’il y a complémentarité entre un bon leadership et un bon management, et que 
tous deux sont essentiels au succès, notamment dans des cas complexes et des 
milieux changeants.

Il faut favoriser tant le leadership que le management dans les affaires au Canada pour 
que nous ayons le talent nécessaire afin de soutenir la productivité et un niveau de 
vie élevé. Dans son rapport de 2005, l’AACSB (Association to Advance Collegiate Schools 
of  Business) établit un lien entre le développement de la prochaine génération de 
dirigeants et directeurs d’entreprises, et la création de nouveaux emplois, une 
distribution plus grande des richesses et l’éducation de la population au sens large 
(AACSB International, 2005). Dans le même ordre d’idées, Martin et Milway (2007) 
font valoir que s’engager à renforcer davantage la gestion des compétences peut 
contribuer grandement à faire disparaître l’écart sur la prospérité noté entre le 
Canada, les États-Unis et d’autres pays, et aider notre pays à réaliser son plein 
potentiel économique.
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Ces avantages sociétaux reposent non seulement sur le développement de gens 
compétents pour diriger les entreprises, mais aussi sur l’avancement de la recherche 
en gestion des affaires, d’où le développement de dirigeants dans le domaine de la 
recherche. À mesure que se complexifie la mise en place de la recherche, son 
leadership nécessite qu’il y ait planification et conception, regroupement et 
direction d’une équipe de recherche, surveillance de la conduite de la recherche  
et diffusion des résultats aux universitaires, aux praticiens et aux organisations.

Le Canada doit continuer d’emprunter deux voies complémentaires pour  
le développement du leadership afin de se donner un avantage concurrentiel :  
i) accroître sa capacité à diriger et à gérer des entreprises; ii) accroître sa capacité 
à diriger la recherche et à communiquer ses résultantes aux entreprises visées.

Question posée au comité d’experts

Dans son budget de 2007, le gouvernement du Canada reconnaît l’importance 
qu’occupe la recherche dans le développement des entreprises et la maîtrise en 
matière de gestion, de compétence et d’aptitude, par le versement d’une subvention 
complémentaire de 11 millions de dollars chaque année au Conseil de recherches 
en sciences humaines du Canada (CRSH)1, afin de favoriser «  la recherche en 
management, en gestion des affaires et en finance » (Gouvernement du Canada, 
2007a). En réponse à ce financement ciblé, le CRSH a entrepris de consulter le 
milieu de la recherche, ainsi que plusieurs groupes d’intervenants, pour concevoir 
une stratégie à long terme visant à soutenir la recherche, la formation et la 
mobilisation des savoirs en management, en gestion des affaires et en finance 
(Bastien, 2008). En novembre 2007, dans le cadre de cet effort soutenu, le CRSH 
a demandé au Conseil des académies canadiennes (CAC) de réunir un comité 
d’experts pour mener une évaluation indépendante sur les forces et faiblesses de la 
recherche en management, en gestion des affaires et en finance (MGF) au Canada. 
La question posée au CAC était la suivante :

1	 En plus de la subvention accordée au CRSH, le bugdet de 2007 prévoyait le versement de 37 M$ 
au Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG) pour faire de la recherche sur 
l’énergie, l’environnement et les technologies de l’information et des communications, et de 37 M$ 
aux Instituts de recherche en santé au Canada (IRSC) pour faire de la recherche en sciences de la 
santé. Les conseils seront tenus de collaborer dans la gestion des ressources ciblées en combinant 
leurs forces dans diverses disciplines, afin d’obtenir le plus grand impact qui soit (Gouvernement du 
Canada, 2007a). Dans le budget de 2009, intitulé le Plan d’action économique du Canada, le 
gouvernement fédéral continue de soutenir le développement des futurs talents dans les entreprises 
au Canada en offrant 17,5  M$ de plus au CRSH pour financer les diplômés du domaine des 
affaires. (Gouvernement du Canada, 2009).
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Quelles sont, dans l’ensemble, les forces et faiblesses relevables dans le milieu de la recherche 
universitaire en management, en gestion des affaires et en finance 2, au sens large, selon certains 
indicateurs précis? 3

Des questions secondaires ont aussi été posées au comité d’experts pour l’aider 
dans sa tâche et pour favoriser l’identification du type de renseignements précis 
pouvant s’avérer utiles au CRSH dans l’établissement d’une stratégie à long terme. 
Ces questions étaient :

Combien de chercheurs canadiens des établissements d’enseignement 1.	
postsecondaires, de groupes de réflexion et d’autres organismes semblables 
font actuellement de la recherche en management, en gestion des affaires et 
en finance, et à quels départements et disciplines appartiennent-ils?

Dans quelle mesure les chercheurs en management, en gestion des affaires  2.	
et en finance collaborent-ils avec les chercheurs de disciplines connexes (y 
compris ceux en sciences naturelles, en génie et dans les domaines biomédicaux) 
et avec des intervenants externes?

Où se situe la recherche au Canada, dans le monde, dans ces secteurs, selon 3.	
les indicateurs établis?

Quelles sont les forces et les faiblesses de la recherche actuelle en management, 4.	
en gestion des affaires et en finance dans les trois secteurs ciblés par la stratégie 
des sciences et de la technologie (S et T), et les écarts relevés à ce chapitre (en 
énergie, en environnement et en ressources naturelles, en technologies de 
l’information et des communications, et en santé)?4 Quels sont les mandats 
du CRSNG et des IRSC sur la recherche multidisciplinaire collaborative en 
management, en gestion des affaires et en finance dans les secteurs ciblés?

Étant donné les forces et faiblesses relatives du milieu de la recherche 5.	
canadienne dans ces secteurs, quel équilibre devrait-on établir entre le soutien 
direct à la recherche et le développement des ressources par la formation  
en recherche?

2	 Notez que le terme « finance » est habituellement perçu comme une sous-discipline de la gestion et 
de la gestion des affaires.

3	 La question primaire figure dans l’Annexe A du présent rapport.

4	 La Stratégie des S et T comporte quatre priorités : les sciences et les technologies environnementales, 
les ressources naturelles et l’énergie, la santé et les sciences et technologies de la vie connexe, et les 
technologies de l’information et des communications (Gouvernement du Canada, 2007b).
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Est-il possible d’identifier des créneaux sur lesquels un soutien ciblé à la 6.	
recherche en management, en gestion des affaires et en finance aurait un 
impact important?

Pour répondre à ces questions, le CAC a réuni un comité de neuf  experts, tous 
représentatifs de la diversité en MGF au niveau universitaire et géographique, et au 
niveau des établissements au Canada. Le comité d’experts se composait de chercheurs 
et d’administrateurs en MGF, et de représentants des secteurs public et privé.

Le comité d’experts a réparti la question primaire et les questions secondaires en 
deux catégories : (i) questions de recherche et (ii) questions d’analyse. Les questions 
de recherche ont nécessité un tri des données pertinentes à l’évaluation de l’état 
actuel de la situation (voir les questions secondaires 1 à 4). Les questions d’analyse 
(voir les questions secondaires 5 et 6, et la question primaire) portaient sur l’examen 
des données compilées antérieurement pour identifier les possibilités de financement 
en recherche et en formation ciblées. La structure du présent rapport, qui présente 
les conclusions du comité d’experts, se fonde sur les six questions secondaires 
précédentes, sans toutefois en respecter l’ordre. La réponse du comité d’experts est 
présentée comme suit :

Il y a énonciation, dans le reste du présent chapitre, du fonctionnement et du •	
cadre retenus par le comité d’experts pour définir en quoi consistent la recherche 
en MGF, et les méthodologies utilisées pour répondre aux questions.
Le chapitre 2 donne une vue d’ensemble de la recherche en MGF au Canada.•	
Le chapitre 3 présente les données sur la recherche collaborative telle qu’elle •	
se présente au Canada et à l’étranger.
Le chapitre 4 examine où se positionne le Canada dans le monde entier,  •	
au chapitre de la recherche en MGF, en fonction de plusieurs indicateurs 
quantitatifs.
Le chapitre 5 traite de la façon dont la recherche en MGF au Canada se compare •	
à celle d’autres pays, tant d’un point de vue général qu’en fonction des quatre 
priorités énoncées dans la stratégie des sciences et de la technologie (S et T) 
du gouvernement fédéral.
Le chapitre 6 résume les réponses du comité d’experts aux quatre premières •	
questions secondaires et présente, par points, les réponses à la question primaire 
et aux questions secondaires 5 et 6 sur la hausse de l’impact de la recherche 
en MGF au Canada au regard de mécanismes de soutien ciblés.
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Définir la recherche en MGF

Le comité d’experts a débuté ses travaux en définissant ce que l’on entend par le 
champ « management, gestion des affaires et finance ». Pris séparément, ces trois termes 
ne permettent pas de définir entièrement les limites du champ. Le comité d’experts 
a donc pris en compte :

Les points de vue et définitions traditionnellement associés à ces trois termes;•	
L’objectif  précis du CRSH quant au MGF;•	 5

Le premier énoncé du gouvernement fédéral sur l’offre de financement ciblé •	
du budget 2007.6

À la lumière de ces considérations, le comité d’experts a convenu de retenir le 
contexte général suivant pour définir et évaluer la recherche en MGF au Canada :

Recherche dans tout secteur du management, de la gestion des affaires et de la finance destinée à 
améliorer la compétitivité et la performance du milieu des affaires au Canada.

En établissant ce cadre de travail pour la recherche en MGF et en dirigeant son 
mandat en fonction de ce contexte, le comité d’experts a fait ressortir trois problèmes. 
Cette définition est inclusive en ce sens qu’elle prend en compte la recherche dans 
n’importe quel secteur du large éventail en MGF. Cet éventail affecte la compétitivité 
et la performance du milieu des affaires au Canada, y compris, par exemple, la 
recherche en gestion publique ou la recherche sur des problèmes de réglementation 
affectant la performance et la compétitivité en affaires, comme les soins de santé et 
la fiscalité. Dans le même ordre d’idées, cette définition inclut la recherche provenant 
de champs n’étant pas traditionnellement associés au secteur MGF (p. ex., sociologie, 
psychologie, histoire, médecine, science et génie) pourvu que le but de la recherche 
corresponde à la définition précitée. Comme la recherche occupe un rôle important 
dans le développement des ressources et la formation, il faudrait aussi reconnaître 
la pertinence des secteurs comme la recherche pédagogique et l’étude de la mise en 
application de la recherche par les gens d’affaires.

L’objectif  de cette évaluation est de déterminer comment utiliser au mieux la 
hausse annuelle de 11 M$ annoncée dans le budget 2007 pour aider la recherche 

5	 L’objectif  du CRSH est « de contribuer à des pratiques novatrices en gestion, en entrepreneuriat et 
en développement économique durable au Canada grâce à de la recherche et à de la formation 
reconnues au niveau international » (CRSH, 2007).

6	 Le budget 2007 mentionnait que le financement devait « inciter les conseils à adopter une approche 
plus stratégique et à accorder une aide accrue à la recherche multidisciplinaire collaborative, pour 
traiter de questions complexes et créer un avantage réel pour le Canada  » (Gouvernement du 
Canada, 2007a).
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en MGF, et non comment utiliser l’ensemble des fonds destinés à la recherche en 
MGF soutenue par le CRSH. Les projets non inscrits dans ce cadre de travail se 
verront toujours financés par les canaux traditionnels du CRSH. Le comité 
d’experts a donc recherché un contexte centré sur la recherche en MGF pouvant 
répondre : (i) au mandat du CRSH de contribuer à un management novateur, à 
l’entrepreneuriat et au développement économique durable; (ii) au désir du 
gouvernement fédéral d’encourager la recherche portant sur «  des problèmes 
complexes et permettant d’avantager réellement le Canada » (Gouvernement du 
Canada, 2007a).

Méthodes et approches
 
Des études sur la recherche en MGF ont été réalisées dans d’autres pays au cours 
des dernières années ou sont actuellement en cours, notamment en Australie et au 
Royaume-Uni (AACSB International, 2009; Allen Consulting Group, 2003; 
Australian Government, 2005; Scherer, 2002). Au Canada, toutefois, on recense 
une seule étude de ce type. En 2002, Erhan Erkut a mesuré la résultante et l’impact 
de la recherche dans le domaine commercial réalisée au Canada entre 1990 et 
1999 (Erkut, 2002) (voir Encadré 1). Comme aucune autre analyse n’a été entreprise 
depuis, le comité d’experts a dû déterminer les types de collecte de données et les 
mesures d’évaluation les plus efficaces aux fins de cette étude.

Le recours à des indicateurs quantitatifs constitue un moyen d’évaluer la qualité 
théorique et l’impact de la recherche financée par les fonds publics. Ces indicateurs 
incluent, par exemple, le nombre d’articles révisés par des pairs produits par un 
seul auteur, le nombre d’articles révisés par des pairs et pondérés ensuite par le 
facteur d’impact de la revue en question, et le nombre total de citations attribuables 
à un chercheur en particulier. Or, l’étude de publications sur le pour et le contre 
des indicateurs quantitatifs standards (REPP, 2005) a révélé que ces paramètres, 
bien qu’utiles, ne s’avèrent pas toujours des moyens précis pour évaluer la qualité 
de la recherche. Doyle et Arthurs (1995), par exemple, ont examiné la recherche 
réalisée dans les écoles de gestion au Royaume-Uni et ils en ont conclu que la 
méthode d’évaluation de la Royal Academy of  Engineering, dont le processus 
d’évaluation par des pairs utilise à la fois des indicateurs quantitatifs et qualitatifs, 
permettait de réaliser une meilleure étude que celle produite par des méthodes 
d’évaluation n’ayant recours qu’à des mesures quantitatives.

À la lumière de cette découverte et du désir de refléter la définition large donnée 
au champ de la recherche en MGF, le comité d’experts a décidé de retenir à la fois 
des méthodes qualitatives et quantitatives pour évaluer la qualité de la résultante 
de la recherche en MGF, et son niveau d’impact :
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Analyse bibliométrique •	 : analyse des statistiques sur la recherche publiée dans des 
revues évaluées par des pairs, tant du point de vue canadien qu’international.
Classements internationaux •	 : examen du rang qu’occupent les établissements 
canadiens entre eux et par rapport aux établissements étrangers, dans les 
classements internationaux sur la recherche.
Sondage d’opinion •	 : sondage auto-administré réalisé auprès de divers milieux 
d’intervenants pour connaître leur opinion sur l’état actuel de la recherche en 
MGF au Canada.
Entrevues individuelles •	 : opinions fondées sur l’expérience, recueillies auprès 
d’intervenants clés provenant de secteurs pertinents.

Encadré 1 : Évaluation de la recherche dans les écoles  
de gestion au Canada

En 2002, alors que la performance des écoles de gestion faisait l’objet d’un examen croissant, 
Erhan Erkut, professeur à l’Université de l’Alberta, a décidé de quantifier la résultante de la 
recherche menée entre 1990 et 1999 par le corps professoral des écoles de gestion au 
Canada, en s’appuyant sur les articles publiés dans des revues évaluées par des pairs. Pour 
mesurer la qualité de cette résultante, il a répertorié le nombre de citations dans chacune 
des revues reçues entre janvier 1990 et mai 2001, et plus ce nombre était élevé, plus 
l’impact de la revue était important (Erkut, 2002).

�Soixante écoles de gestion ou programmes de gestion ont été identifiés, dont 2495 •	
professeurs à temps plein.
�Les chercheurs des écoles de gestion canadiennes ont produit 4617 articles publiés •	
dans 779 revues (1990 à 1999) et ont été cités à 22 303 reprises (1990 à 2001).  
En outre, 1338 membres de corps professoraux (soit 54 %) n’avaient publié aucun 
article et 215 autres (soit 9 %) avaient publié, sans être jamais cités.
�La résultante de la recherche réalisée dans les écoles de gestion canadiennes a connu •	
son apogée en 1996, pour ensuite décliner de 20 % jusqu’en 1999.
�Les performances des établissements ont beaucoup fluctué au Canada, les « chercheurs •	
étoiles » ayant obtenu la résultante de recherche la plus citée. Cinquante % de toutes 
les citations renvoyaient à des articles publiés par seulement 67 auteurs (soit moins de 
3 % du corps professoral).
�Les neuf écoles de gestion canadiennes ayant obtenu le meilleur classement ont été, •	
dans l’ordre : l’Université de la Colombie-Britannique, l’Université de Toronto, l’École 
des HEC de Montréal, l’Université York, l’Université McMaster, l’Université de Western 
Ontario, l’Université McGill, l’Université de l’Alberta et l’Université Queen’s. Près de  
70 % des citations renvoyaient à ces établissements.
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�Une comparaison entre la résultante de recherche provenant des écoles de gestion au •	
Canada, et celle d’un établissement américain financé par les fonds publics et se 
classant parmi les 20 premiers établissements aux États-Unis (l’Université du Michigan), 
a révélé qu’aucun établissement canadien ne s’est approché de celui du Michigan dans 
aucun des paramètres utilisés dans l’étude.
�Une comparaison semblable impliquant, cette fois, un établissement américain financé •	
par les fonds publics et se classant parmi les 40 premiers aux États-Unis (l’Université 
de Géorgie) a révélé que le meilleur programme de gestion au Canada (l’Université de 
la Colombie-Britannique) s’est le mieux positionné au classement et que nos huit 
autres écoles ont obtenu un résultat très comparable à cette université américaine.
�L’étude a révélé que dans la plupart des établissements, la résultante de recherche •	
provient en majorité d’une ou deux personnes, ce qui indique le peu d’intérêt que 
suscite la recherche dans les départements.

Erkut en a conclu que malgré la présence de chercheurs exemplaires dans les écoles de 
gestion au Canada, les résultats de son étude devraient dans l’ensemble beaucoup inquiéter 
leurs administrateurs. Le déclin observé dans la recherche, la répartition relativement inégale 
des attestations de citations et l’absence d’un institut de recherche pouvant rivaliser avec 
l’un des 20 meilleurs établissements aux États-Unis sont tous des indicateurs que le Canada 
doit intensifier les discussions sur l’avenir des écoles de gestion au Canada. 

Comme l’applicabilité de chaque approche retenue par le comité d’experts varie 
en fonction de l’intérêt qu’elle suscite, ce ne sont pas toutes les méthodes qui ont 
été retenues pour traiter de tous les aspects de la charge. Les deux méthodes 
quantitatives (les paramètres bibliométriques et les classements internationaux) 
ont servi à contrôler l’information existante sur les chercheurs en MGF au Canada 
et sur la résultante de recherche. Le comité d’experts a ensuite utilisé les données 
recueillies pour avoir accès, en les opposant aux points de référence internationaux, 
au niveau de recherche en MGF produit par les chercheurs au Canada et à son 
impact. Les deux approches qualitatives (le sondage et les entrevues) ont conduit à 
l’obtention de nouveaux renseignements pouvant aider à fournir des moyens 
alternatifs permettant d’identifier les forces et faiblesses des champs en MGF. 
Chacune de ces méthodologies est présentée en détail ci-après.
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Analyse bibliométrique7 
Les sciences humaines et sociales seraient, dit-on souvent, mal représentées par la 
bibliométrie, car leur résultante de recherche prend la forme de livres et non 
d’articles de revues. Or, un article paru récemment indique que les tendances de 
publication de la recherche en MGF, pour s’inscrire dans le cadre des sciences 
sociales, s’apparenteraient davantage à celles observées en sciences naturelles 
(Archambault et al., 2006). Par conséquent, la bibliométrie peut servir d’indicateur 
quantitatif  pour la résultante de recherche en MGF, si l’on tient compte des 
contraintes et des erreurs systématiques.

La bibliométrie ne peut mener qu’à des données normalisées en fonction desquelles 
on peut juger de la productivité relative et de l’impact des chercheurs, dans un 
champ particulier et à l’intérieur d’un pays. Les analyses bibliométriques permettent 
d’identifier les chercheurs produisant majoritairement ce type de résultante de 
recherche, de savoir où ils se trouvent, de voir dans quelles revues ils publient et 
d’établir les types de collaborations qu’ils mènent dans ce champ (Archambault et al., 
2006). Voilà pourquoi ce rapport a recours à la bibliométrie. (Voir Annexe B pour 
obtenir un énoncé complet sur la méthodologie). La bibliométrie soulève néanmoins 
plusieurs contraintes :

Sa principale résultante, soit le nombre d’articles produits par une personne •	
ou par un établissement donné, ne permet pas de mesurer la qualité d’ensemble. 
L’utilisation du facteur de citation relatif, soit la fréquence des citations par 
rapport à la moyenne, permet d’améliorer cette faiblesse pour mesurer l’impact 
de la résultante de recherche sur les publications subséquentes dans le champ.
Les bases de données actuellement accessibles pour ce type d’analyse n’incluent •	
pas les sources de résultante de recherche traditionnelles et se concentrent 
uniquement sur les articles de revues évaluées par les pairs. Cela signifie que 
les traités, chapitres et études de cas, par exemple, ne sont pas inclus dans les 
mesures de la résultante, et que les revues régionales, petites revues et revues 
autres qu’en anglais y sont faiblement représentées (REPP, 2005).

La bibliométrie peut, malgré ces contraintes, s’avérer utile dans les champs où un 
mécanisme principal de résultante de recherche se traduit par la publication dans 
des revues majeures évaluées par des pairs et publiées en anglais. La recherche en 
MGF au Canada se conforme raisonnablement bien à ces circonstances.

7	 La bibliométrie est un ensemble de méthodes utilisées pour étudier ou évaluer des textes et de 
l’information. Elle peut servir à calculer la résultante de certains types de recherche et à établir un 
rapport quantitatif  avec des entités et des constituants divers, p. ex., établissements, pays (King, 1987).
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Classements internationaux
L’utilité et la pertinence des classements internationaux font toujours l’objet de 
multiples débats, notamment dans les secteurs du management et de la gestion des 
affaires (AACSB International, 2002; Martin, 2008; Stephenson, 2008). Les 
programmes offerts dans les écoles de gestion font continuellement l’objet d’un 
classement dans les nombreuses publications populaires (p. ex., Financial Times, 
BusinessWeek, Forbes et The Economist). Ces classements servent souvent d’indicateurs 
de la qualité d’ensemble d’un programme de MBA offert dans un établissement 
donné. Toutefois, certains classements comportent une classification de la recherche 
utilisable dans le cadre de la présente étude, pourvu que l’on comprenne les 
méthodologies et contraintes qui sont associées à un ensemble de classements donnés.

Après avoir tenu compte des classements les plus populaires, le comité d’experts a 
retenu deux méthodes de classement internationales. Elles permettent d’évaluer la 
recherche faite par les membres des corps professoraux (et non seulement des 
programmes de formation) et d’utiliser des analyses quantitatives pour mesurer les 
articles évalués par des pairs et la réputation dans le milieu, à partir d’indicateurs 
de l’état de la recherche, soit :

La méthode de classement de la Thomson Reuters qui s’intéresse au nombre •	
d’articles publiés dans une série de revues recensées en gestion des affaires et en 
économie, et aux citations qui s’y rapportent, et qui établit ensuite le classement 
des 20 meilleurs pays selon le nombre de citations dans l’ensemble.
La méthode de classement du•	  Financial Times qui répartit les établissements 
selon le nombre de publications des membres des corps professoraux dans 
40 revues universitaires et spécialisées internationales.8 Elle accorde ensuite 
des points à l’école de gestion où l’auteur travaille et pondère le total en 
fonction de la taille du corps professoral. Le système de classement n’a recours 
qu’à une seule revue de haut niveau, publiée en langue anglaise dans chaque 
champ secondaire en MGF, ou à quelques revues.

Chacune de ces méthodes présente des contraintes. Celle du Financial Times ne 
permet pas une étude approfondie de la recherche en MGF à l’extérieure des 
écoles de gestion, tandis que celle de la Thomson Reuters ne s’intéresse qu’aux revues 
recensées dans les catégories «  gestion des affaires  » et «  économie  ». Aucune 
n’examine les champs secondaires en MGF assez en détail pour être en mesure 
d’identifier des secteurs forts ou faibles. (Le comité d’experts doit recourir à des 
méthodes d’évaluation alternatives pour combler ces écarts). Ces classements 

8	 Cette liste est établie en consultation avec les écoles de gestion et révisée régulièrement. Elle a pour 
but d’indiquer les revues dont l’impact est le plus élevé, ce qui permet de fixer un seuil de qualité 
standard pour procéder ensuite au classement uniquement sur la base de la quantité d’articles 
publiés. (Financial Times, 2009).
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permettent néanmoins d’établir une comparaison indépendante entre la résultante 
de recherche pour l’ensemble des corps professoraux des écoles de gestion canadiennes 
et celle des homologues étrangers.

Sondage d’opinion
Aux fins du présent rapport, le comité d’experts a procédé à la fin de 2008 à un 
sondage en ligne auprès d’un grand groupe d’intervenants pour solliciter leurs 
opinions sur l’ensemble des forces et des faiblesses de la recherche en MGF au 
Canada. L’auditoire ciblé comportait des chercheurs et des administrateurs du 
milieu MGF (provenant des écoles de gestion et d’ailleurs), des étudiants diplômés 
s’intéressant à la recherche dans le champ MGF, et des directeurs de niveaux 
supérieurs et intermédiaires (p. ex., consultants en gestion, agents de transfert des 
savoirs, courtiers, éditeurs spécialisés en MGF). Outre ces personnes, des invitations 
non officielles ont été transmises aux membres de la Fédération canadienne des 
sciences humaines, de la Chambre de commerce du Canada, du Conseil canadien 
des chefs d’entreprise et de la Fédération canadienne des doyens de gestion et 
d’administration.9

Le sondage a permis de recueillir 578 réponses complètes. Comme les méthodes 
d’invitation du public ciblé ont été informelles (p. ex., courriels de diffusion, 
invitations en ligne), il est impossible de calculer le taux de participation au sondage. 
Parmi les répondants, 543 (soit 94  %) ont sélectionné «  Membre du corps 
professoral » pour indiquer leur affiliation professionnelle et 443 (soit 79 %) ont 
sélectionné « Membre du corps professoral dans une école d’administration/école 
de gestion » pour préciser leur principale affiliation dans le corps professoral. Les 
membres du secteur privé représentaient moins de 1  % des répondants. Par 
conséquent, bien qu’un groupe diversifié d’intervenants ait été invité à participer 
au sondage, les réponses finales ne reflètent que les points de vue des chercheurs 
universitaires en MGF au Canada.

Toutefois, ce type de sondage ne conduit qu’à un échantillonnage subjectif  en 
raison des différences entre les répondants et l’ensemble du public ciblé. Le comité 
d’experts ne peut régler irrémédiablement ce problème faute de renseignements 
systématiques sur les non-répondants. Il faudrait manifestement remettre en 

9	 Le questionnaire du sondage a été conçu conjointement par les membres du comité d’experts et des 
concepteurs de sondages professionnels. Il a été programmé et hébergé par Key Survey, compagnie 
internationale d’application Web sur demande (www.keysurvey.com) spécialisée dans les outils de 
collecte d’information qui permettent aux entreprises de créer et de diffuser des sondages et des 
formulaires en ligne. Des invitations à répondre au sondage entre le 3 novembre et le 31 décembre 
2008 ont été transmises aux groupes susmentionnés. Une annonce en ligne et un hyperlien ont aussi 
été affichés sur le site Web du CRSH durant la période du sondage. Consultez l’Annexe C pour 
obtenir un exemplaire complet du sondage.

http://www.keysurvey.com
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contexte les données subjectives par rapport à l’autre recherche empirique menée 
pour le compte du comité d’experts. Il faut songer aux répondants du sondage 
comme à des intervenants désireux d’exprimer une opinion, et non comme à un 
échantillon représentatif.

Entrevues individuelles
En plus du sondage auto-administré présenté en ligne, le personnel du CAC a 
procédé à des entrevues téléphoniques semi-structurées (d’une durée de 30 à 
60 minutes) avec 43 représentants des groupes d’intervenants clés, identifiés par le 
comité d’experts. Ces groupes comprenaient des bénéficiaires de subventions de 
recherche en MGF du CRSH, des doyens d’écoles de gestion ou de faculté, ou des 
directeurs, hauts dirigeants d’entreprises, hauts représentants du secteur financier, 
et membres du milieu de la consultation en management et en gestion des affaires 
(voir la liste complète des participants à l’Annexe D). Le processus de sélection a 
permis d’obtenir divers corps professoraux, départements, établissements et 
organisations, du point de vue de la taille et de la géographie. Les répondants devaient 
représenter les milieux par petits groupes clés. La convergence marquée des 
réponses de divers membres de chacun des groupes clés semble démontrer que les 
groupes ont des opinions cohérentes sur les questions posées.

Les répondants devaient fournir des réponses à des questions préétablies et pouvaient 
aussi commenter tout autre point jugé pertinent dans les circonstances. Ils ont dû 
se prononcer sur les forces et faiblesses de la recherche en MGF, sur les opportunités 
qu’elle présente, sur sa pertinence et son impact général, tant au Canada qu’à 
l’étranger, le cas échéant.
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Chapitre 2 – Le portrait de la recherche  
en MGF au Canada

Ce chapitre donne le portrait de la recherche en MGF au Canada afin que le comité 
d’experts puisse commenter la question secondaire suivante  : Combien de chercheurs 
canadiens dans les établissements d’enseignement postsecondaires, les groupes de réflexions et autres 
organismes semblables axés sur la recherche, concentrent actuellement leurs recherches sur le management, 
la gestion des affaires et la finance, et à quels départements et disciplines appartiennent-ils?

Il est impossible d’accéder actuellement à une liste de tous les chercheurs faisant de 
la recherche en MGF au Canada; cette liste comporterait de toute façon une 
certaine subjectivité, les limites du champ étant imprécises. Pour obtenir une 
évaluation raisonnable et pratique des chiffres, le comité d’experts s’est donc 
intéressé : (i) au nombre de membres appartenant aux corps professoraux des écoles 
de gestion au Canada;  (ii) aux analyses bibliométriques de la résultante de recherche, 
comme définies au Chapitre 1, par chercheur en MGF hors du circuit des écoles de 
gestion.10 Seuls les paramètres quantitatifs de la résultante de recherche ont été 
retenus par ces indicateurs. On n’obtient alors aucun aperçu sur la qualité de cette 
recherche, thème abordé dans les prochains chapitres du présent rapport.

Déterminer le nombre de chercheurs  
en MGF au Canada

Pour débuter, le comité d’experts s’est intéressé aux personnes nommées en premier 
lieu dans les écoles/facultés de gestion. Il a utilisé les effectifs de la Fédération 
canadienne des doyens des écoles d’administration (FCDEA) pour identifier les 
principaux programmes et facultés au pays. La FCDEA se compose en très grande 
partie d’écoles de gestion, de commerce et de management, toutes de niveau 

10	Le terme «  groupe de réflexion  » englobe une vaste panoplie de centres, instituts, forums et 
fondations. Au Canada, de nombreux groupes de réflexion se concentrent sur les politiques de 
croissance et de développement économique, et mènent des recherches en MGF. (Pour consulter un 
répertoire de groupes de réflexion canadiens et internationaux, visitez le http://www.hillwatch.com). 
La résultante de recherche a été identifiée dans la mesure du possible. Le nombre élevé de groupes 
de réflexion et d’institutions axées sur la recherche, et leurs divers principes d’exploitation et 
politiques d’examen, rend difficile l’identification des chercheurs en MGF qui s’y trouvent, d’où 
l’obtention d’un compte imprécis sur le nombre de personnes dites « pertinentes ». Comme dans 
bien des cas les chercheurs universitaires sont responsables des travaux menés dans ces établissements, 
le comité d’experts a jugé que son examen de la résultante de recherche par membre de corps 
professoraux d’établissements postsecondaires serait un indicatif  des travaux menés dans les milieux 
non universitaires. Il faut noter que les ressources provenant des groupes de réflexion apportent un 
complément substantiel au financement de la recherche en MGF au Canada, mais il demeure 
difficile d’en calculer la quantité exacte. Des exemples précis de ce type d’organismes sont 
mentionnés dans les dernières parties du rapport.

http://www.hillwatch.com
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La transmission de l’information par les jeunes diplômés à leurs nouveaux collègues ou •	
employeur. Les étudiants développent de nouvelles idées, ainsi que des concepts 
et techniques qu’ils introduisent dans le milieu des affaires. Ils contribuent 
ainsi aux décisions d’entreprise à mesure qu’ils acquièrent de l’expérience et 
ils étendent leur influence au sein de l’organisation.
Les entreprises-conseils.•	  Principes en vigueur dans les entreprises-conseils dont les 
consultants seraient influencés par les recherches universitaires en MGF 
durant leur mission auprès des organismes des secteurs public et privé.
Les centres de connaissances spécialisées. •	 Les établissements de transfert des savoirs, 
comme le CIRANO au Québec, emploient des chercheurs de haut niveau 
dont le but est de transformer la résultante de recherche en données utiles 
pour les professionnels des affaires.

L’influence transmise par le premier canal et la formation de nouveaux professionnels 
par un corps professoral activement engagé dans la recherche tend à s’exercer plus 
lentement et moins directement que par les deux autres canaux. Bien qu’il soit très 
difficile d’évaluer les retombées immédiates et visibles de ce moyen de transfert  
des savoirs, le comité d’experts reconnaît que ce canal demeure parmi les plus 
importants, et il souligne l’importance de l’enseignement des théories et des 
activités les plus actuelles dans la formation des étudiants. Le comité d’experts a 
procédé à une série d’entrevues avec des représentants de divers groupes (personnel 
de direction, consultants, chercheurs et directeurs d’écoles de gestion). Le but de 
ces entrevues était d’évaluer les deux autres canaux et de déterminer la pertinence 
de la recherche en MGF au Canada auprès des praticiens et des intervenants, de 
voir dans quelle mesure les praticiens y ont recours et d’obtenir leurs impressions 
sur sa pertinence à l’extérieur des établissements d’enseignement (voir Tableau 11 
et la liste complète des participants à l’Annexe D).

Tableau 11
Répartition des participants suivant les rôles

Groupe d’intervenants Nombre de participants

PDF et DF 12

Doyens et directeurs 11

Chercheurs 9

Consultants 5

Autres 6

Le comité d’experts a identifié les groupes les plus susceptibles d’être des consommateurs directs  
ou indirects de recherche en MGF.
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Les participants devaient répondre à une série de questions (adaptées à leur 
domaine d’expertise) pour faire connaître leurs impressions sur : (i) la pertinence 
de la recherche en MGF au Canada à l’extérieur des établissements d’enseignement; 
(ii)  les domaines de la recherche qui présentent le plus grand potentiel de 
collaboration entre le milieu des affaires et les chercheurs; (iii)  les obstacles au 
transfert des savoirs entre les secteurs universitaire et privé; (iv) les principaux défis 
auxquels fait face le milieu des affaires au Canada et le rôle des chercheurs pour 
aider à les surmonter.

Au fil des 43 entrevues, plusieurs messages communs à tous les groupes cibles ont 
été relevés. Bien que la plupart des participants aient déclaré que la recherche en 
MGF devrait s’appliquer directement à la communauté des praticiens et leur être 
transmise, une très faible proportion d’entre eux ont indiqué en être témoins.  
À l’exception de chercheurs au Québec et de quelques-uns ailleurs, il semble y 
avoir très peu de collaboration ou de transfert des savoirs entre les chercheurs 
canadiens en MGF et les praticiens. Les répondants ont identifié plusieurs facteurs 
constituant des « obstacles » au transfert des savoirs entre les deux communautés :

Problèmes de communication  : D’après les participants, la recherche universitaire 
demeure dans l’ensemble peu accessible, car elle est publiée dans des revues 
spécialisées dans un langage théorique et jargonneux difficile à lire.

Absence de motivation : Les répondants universitaires ont déclaré qu’ils ne sont pas 
généralement enclins à faire des recherches sur des points touchant directement le 
milieu des affaires parce qu’il y a peu de chance que ces travaux soient publiés 
dans des revues universitaires. Comme le nombre de références de publications et 
les indices de citations sont souvent des indicateurs clés de la performance dans les 
universités, et que les universitaires doivent en faire état pour être titularisés et 
promus, il leur faut produire des articles qui seront vraisemblablement publiés 
dans des revues scientifiques examinées par des pairs. Cette approche conduit 
inévitablement les chercheurs à se concentrer sur la préparation d’articles théoriques 
ou basés sur des études empiriques, et non sur des travaux pertinents et applicables 
à court terme dans le milieu des affaires.

Échéanciers divergents : Comme la recherche universitaire s’étend sur une période plus 
longue que les projets ou enjeux propres au milieu des affaires, il peut alors s’écouler 
plusieurs années avant qu’elle ne soit publiée. Ce délai peut rendre la recherche 
obsolète quant aux besoins pressants d’un cercle d’affaires en ébullition. Dans le 
milieu des affaires, les enjeux les plus pressants portent généralement sur des problèmes 
à court ou à moyen terme. La recherche universitaire, selon les méthodologies 
employées, se prête mal à des études à si court terme et a tendance à se pencher sur 
des problèmes théoriques ou des questions empiriques à plus long terme. 
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Manque d’accessibilité : Tous les groupes interrogés ont mentionné que les occasions 
manquaient pour interagir entre eux. Les universitaires ont indiqué notamment 
qu’il n’existe aucun canal (à l’exception de Cirano au Québec) leur permettant 
d’établir une relation professionnelle avec les corporations.

Le fossé entre chercheurs et praticiens s’est creusé par un manque généralisé entre 
l’offre et la demande entre les deux communautés. Beaucoup de chercheurs ne 
font pas l’effort d’entrer en communication avec les gens d’affaires pour promouvoir 
leurs travaux, et il en va de même pour les praticiens qui ne cherchent pas à 
connaître la résultante de recherche des universitaires. Ce manque de transfert des 
savoirs et de communication entre chercheurs universitaires et entrepreneurs 
canadiens n’est évidemment pas exclusif  aux secteurs MGF. Au Canada,  
la recherche et le développement (R et D) se heurtent en général à bon nombre  
de problèmes semblables à ceux expoxés ici (Brzustowski, 2008).

Les centres de transfert des savoirs au Québec, comme le CIRANO (voir Encadré 3), 
constituent une exception. Ils emploient des universitaires dont le principal objectif  
consiste à mener des recherches pragmatiques pour le compte de divers intervenants. 
Bien qu’ils fassent figure d’exception, ces centres se sont avérés particulièrement 
bénéfiques dans le milieu des affaires québécois. Une évaluation du CIRANO 
menée par le ministère du Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation (MDEIE) du Québec a révélé que ses activités de recherches se 
distinguaient par leur diversité, leur pragmatisme et, plus important encore, par 
leur utilité auprès des entreprises collaborant avec le centre. À l’extérieur du 
Québec, il n’existe cependant aucune structure centralisée mettant en contact les 
chercheurs en MGF avec des utilisateurs potentiels, ou facilitant la communication 
entre ces deux communautés. Bien que les répondants aient dit ne pas souhaiter 
que la recherche réponde uniquement aux besoins du milieu des affaires, la recherche 
en affaires ne devant pas devenir une simple branche de l’industrie du conseil, ils 
suggèrent de porter attention à ce qui peut s’avérer utile ou pertinent dans le champ. 
Conscients du fait que les méthodologies des chercheurs en MGF ne donnent pas 
habituellement des réponses immédiates ou à court terme,23 les universitaires doivent 
prendre en compte leurs contributions potentielles à la résolution de problèmes  
à moyen ou à long terme pour qu’il y ait possibilités d’application pratique.

23	Une exception singulière demeure les mathématiques financières, dont certaines techniques de 
pointe ont été adaptées rapidement et directement à la pratique. Après coup, l’implosion du marché 
des outils financiers insolites montre que l’adaptation s’est effectuée sans égard aux risques que 
présentaient ces techniques conçues pour faciliter la gestion (Li, 2000; Salmon, 2009).
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Réponses au sondage sur l’utilisation  
de la recherche en MGF

Dans l’ensemble, les répondants au sondage s’entendent pour dire que le rôle 
principal des chercheurs universitaires en MGF est de mener des recherches de 
haut niveau et du même calibre que celles effectuées dans d’autres domaines. 
Toutefois, en réponse aux impacts d’une utilisation plus pragmatique de la 
recherche universitaire, les répondants y ont vu pour la plupart des avantages dans 
un certain nombre de domaines. Au moins huit répondants sur dix s’entendent sur 
le fait qu’une utilisation plus efficace de la recherche universitaire favoriserait 
grandement la qualité du management (86 %), de l’innovation (83 %) et de la 
productivité (82 %) dans le milieu des affaires au Canada.

Un problème majeur dans la mise en pratique de la recherche universitaire provient du fait que les chercheurs 
ne transmettent pas la résultante de recherche à un large auditoire.

Un problème majeur dans l’application de la recherche universitaire provient du manque d’intérêt 
du milieu des affaires.

Un problème majeur dans la transmission de la résultante de recherche universitaire tient aux aptitudes 
communicationnelles des chercheurs.

Les chercheurs en MGF devraient accorder une plus grande priorité à la transmission et à l’application 
de leurs découvertes.

Le premier rôle des chercheurs universitaires en MGF est de faire de la recherche de qualité dans un contexte 
didactique identique à celui des chercheurs des autres secteurs des sciences sociales.

0 20 40 60 80 100

14 % 11 % 75 %

22 % 17 % 61 %

35 % 18 % 47 %

11 % 17 % 72 %

10 % 6 % 84 %

Pas d’accord Sans objet D’accord

Figure 8
Réponses au sondage sur les problèmes liés à l’application pratique  
des résultats de la recherche universitaire canadienne

Les participants devaient livrer leurs impressions sur les cinq énoncés ci-dessus en choisissant l’une des trois 
réponses fournies. Le nombre de réponses a varié suivant les questions. Plus de 94 % des participants au 
sondage provenaient du secteur universitaire; 79 % d’entre eux ont indiqué comme affiliation primaire une 
école ou une faculté de gestion.
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Les résultats du sondage ont révélé un moins grand consensus autour des problèmes 
que sur la perception des impacts (voir Figure 8). Tandis que bon nombre de 
répondants (75 %) s’entendent sur le fait que les universitaires ne parviennent pas 
à communiquer les résultats de leurs recherches à un vaste public, moins de la 
moitié (47 %) expliquent cet échec par les piètres compétences en communication 
de la communauté universitaire. La plupart des répondants (74 %) estiment que le 
transfert et l’utilisation des résultats de la recherche devraient occuper une grande 
priorité dans le milieu universitaire. Les répondants ont, dans une proportion de 
65  %, déclaré que l’amélioration des rapports entre chercheurs et praticiens 
permettrait d’approfondir la recherche en MGF au Canada, alors qu’une 
proportion semblable (61  %) voit dans le manque général d’intérêt envers la 
communauté des affaires un problème sérieux à l’application pratique de la recherche 
universitaire en MGF.

Le manque général de transfert des savoirs des chercheurs canadiens en MGF aux 
utilisateurs finaux potentiels a été identifié comme une faiblesse marquante de la 
recherche en MGF au Canada, lors des entrevues ainsi que dans le sondage. Parmi 
les répondants universitaires, 74 % ont estimé que leur groupe avait échoué dans 
la communication des résultats de leurs recherches à un vaste public, tandis que 
62 % ont estimé qu’il y avait un manque général d’intérêt envers la recherche 
universitaire de la part de la communauté des affaires. La perception selon laquelle 
il n’existe que peu de collaboration entre les deux communautés se confirme dans 
les données bibliométriques qui recensent moins de 3  % d’articles provenant 
d’initiatives de collaboration entre les secteurs universitaire et privé.
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Chapitre 6 – Sommaire, conclusions et recommandations

Le comité d’experts a utilisé plusieurs méthodes pour évaluer l’état de la situation 
de la recherche en MGF au Canada. Voici donc en résumé, selon l’information 
présentée, les réponses aux quatre premières questions secondaires soumises au 
comité d’experts :

Le portrait de la recherche en MGF au Canada se compose principalement •	
de chercheurs provenant d’écoles et de facultés de gestion, bien que d’autres 
s’y consacrent aussi ailleurs dans d’autres facultés universitaires et dans une 
majorité de départements.
Plus de 40 % de la résultante de recherche en MGF dans les établissements •	
canadiens est de nature collaborative et près de 45 % du travail provient de 
collaborations étrangères. Les publications collaboratives pancanadiennes 
surviennent le plus fréquemment entre les départements en management.  
Le travail collaboratif  avec les secteurs privé ou public représente moins de 
10 % des articles cosignés.
Une évaluation globale de la résultante de recherche en MGF au Canada •	
démontre, selon divers indicateurs, que le Canada se situe vraisemblablement 
au-dessus de la moyenne mondiale à ce chapitre, de même que dans presque 
toutes les disciplines traditionnelles des secteurs MGF. Les données indiquent 
que les chercheurs en MGF au Canada sont, en général, souvent cités par leurs 
pairs et, pour la plupart, publiés dans des revues savantes et prestigieuses.
La plus importante faiblesse relevée dans la recherche en MGF au Canada est •	
manifestement son manque de pertinence et d’utilité pour les utilisateurs 
potentiels. Peu de liens existent au Canada, ailleurs qu’au Québec, entre les 
chercheurs en MGF et les gens d’affaires. Cela pourrait expliquer le manque 
de pertinence perçu, mais la pénurie de personnes ressources directes réduit 
aussi la possibilité que les chercheurs en MGF soient motivés à étudier des 
problèmes pertinents pour des utilisateurs potentiels.

Identification des opportunités  
de recherche en MGF au Canada

La dernière question secondaire à laquelle le comité d’experts devait répondre 
était la suivante : Y a-t-il des créneaux notables sur lesquels un soutien centré sur la recherche 
en management, en gestion des affaires et en finance aurait un impact important? Déterminer 
ce qui constitue une occasion à saisir ou un écart à combler dépend de la définition 
que l’on en donne. Un secteur de force –  là où par exemple les chercheurs au 
Canada sont déjà souvent cités – permettrait d’exceller s’il y a investissement de 
ressources supplémentaires. D’un autre point de vue, il se peut que les ressources 
octroyées à ce secteur soient déjà suffisantes; il serait peut-être alors préférable de 
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subventionner des secteurs plus faibles. Dans l’un ou l’autre des cas, il faut identifier 
et évaluer des domaines de recherche précis. Le comité d’experts a pu, grâce aux 
données, identifier des champs de recherche où le Canada obtient un certain 
impact (d’après les indices de citation internationaux), mais ni les résultats biblio
métriques, ni les sondages d’opinion n’indiquent avec certitude qu’une augmentation 
des subventions dans ces disciplines – du moins au regard du montant prévu dans 
le budget 2007 – permettrait au Canada de se classer parmi les meneurs dans le 
monde. Il est fort possible que les subventions destinées à certains chercheurs ou à 
des programmes de recherche puissent avoir un impact visible, mais il ne revient 
pas au comité d’experts d’identifier ces chercheurs ou ces entités.

Le comité d’experts a pu toutefois identifier une faiblesse généralisée dans la recherche 
en MGF au Canada : son manque de pertinence aux yeux des praticiens et le peu 
d’intérêt qu’elle suscite chez eux. Malgré le potentiel qu’offre le transfert des savoirs 
et l’utilisation de la résultante de recherche en MGF hors du milieu universitaire, 
un fossé considérable demeure entre la communauté de recherche universitaire et 
les secteurs public et privé. Bien que ce cas ne soit pas unique aux secteurs MGF, 
il faut déployer un plus grand effort pour assurer l’excellence et la pertinence de la 
recherche dans ces domaines au Canada. Il faudra pour cela des ressources et du 
temps; par conséquent, la mise en œuvre doit se faire dès maintenant.

Bien que 11 M$ par an représentent une somme importante, c’est peu si l’on tient 
compte des demandes potentielles de soutien et de l’ensemble du financement 
destiné à la recherche au Canada. Le comité d’experts a jugé que pour faire une 
différence, ces fonds spéciaux ne devaient pas faire partie du financement de base 
en MGF et qu’il faudrait cibler leur distribution. En se fondant sur les conclusions 
du rapport, et sur l’expérience et le savoir des experts, le comité d’experts a conclu 
que le fait d’accorder un soutien plus direct à des travaux de recherches plus 
pertinents en MGF aurait un impact considérable. Par conséquent, le comité 
d’experts propose de développer et de mettre en œuvre le nouveau programme de 
subvention présenté ci-après.

Programme BETToR (Business Excellence  
Through Transfer of Research)

Le financement annoncé par le CRSH pour la recherche en MGF vise le 
développement de méthodes novatrices dans les secteurs de la gestion, de 
l’entrepreneuriat et du développement économique durable au Canada, grâce à 
de la recherche et à de la formation reconnues à l’échelle internationale. Cet 
objectif  du gouvernement fédéral relativement à la subvention ciblée de 11 M$ 
vise à inciter les conseils de subvention à adopter une approche plus stratégique et 
à accorder une aide accrue à la recherche multidisciplinaire menée en collaboration, 
pour traiter de questions complexes et créer un avantage réel pour le Canada.
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L’objectif
À la lumière de ces deux objectifs, le comité d’experts propose un nouveau 
programme de subvention dont le principal objectif  consiste à :

Encourager la recherche dans tout secteur du management, de la gestion des affaires et de la finance 
destinée à améliorer la compétitivité et la performance du milieu des affaires au Canada.

Cet objectif  inclut toute recherche menée dans le vaste spectre des secteurs MGF, 
y compris la recherche pertinente issue de domaines non traditionnels (p. ex., la 
sociologie, la psychologie, l’histoire, la médecine, les sciences et le génie).

Pour combler l’écart entre les universitaires et les praticiens, les projets subventionnés 
doivent démontrer qu’il y aura potentiellement transfert des savoirs entre la recherche 
et la communauté des affaires.

L’approche
Le programme BETToR permettrait de financer de grands projets échelonnés sur 
plusieurs années.24 La recherche la plus pertinente pour les problèmes de 
productivité et de compétitivité requiert, en effet, des engagements clairs et à long 
terme au chapitre du financement. Ce programme ne viserait cependant que 
l’octroi ciblé des 11 M$ sans influer sur la stratégie de versement du reste des fonds 
traditionnellement prévus pour la recherche en MGF. Ainsi, le programme 
BETToR donnerait l’occasion d’allouer des fonds hors des mécanismes établis, 
sans réduire les subventions affectées précédemment à d’autres disciplines.

Le mécanisme
Les propositions seraient soumises à une procédure de règlement des demandes 
comportant deux étapes.25 La première étape reposerait sur la révision par un pair 
pour établir la qualité de la recherche envisagée, la capacité de l’équipe et la cohérence 
de la proposition par rapport à l’objectif  global du programme. La deuxième étape

24	Certains programmes en cours au CRSH (comme les Réseaux stratégiques de connaissances, les 
Alliances de recherche universités-communautés et les Grands travaux de recherche concertée) 
permettent l’obtention de subventions à plus grande échelle pour des projets collaboratifs et 
multidisciplinaires. Ces programmes ne correspondent pas toutefois nécessairement à l’objectif  
proposé ici. De plus, ils sont souvent assortis de limites – seuil et plafond du financement, taille et 
composition des équipes, partenariats directs, expérience universitaire confirmée (excluant les 
jeunes membres du corps professoral). Consultez les détails de ce programme et d’autres 
programmes du CRSH à l’Annexe G.

25	Ce processus s’apparenterait en quelque sorte au processus d’attribution des subventions destinées 
à la recherche de pointe et aux nouvelles initiatives de la Fondation canadienne pour l’innovation 
(voir Annexe I).
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porterait sur l’évaluation par un autre comité d’experts composé d’universitaires 
et de praticiens. Les propositions seraient alors jugées sur la base de l’évaluation 
fournie à la première étape, mais aussi sur d’autres critères, soit :

la pertinence de l’objectif  global de la recherche (notamment par rapport  •	
aux enjeux d’importance nationale);
une évaluation des mécanismes proposés pour le transfert des savoirs entre  •	
les chercheurs et les utilisateurs potentiels;
l’étendue et la pertinence de la collaboration entre le groupe de recherche et •	
la communauté des affaires;
la qualité et la portée pour le développement des ressources destinées aux •	
jeunes collègues et aux étudiants.

Le dernier critère s’avère pertinent pour répondre à la question secondaire 5 posée 
au comité d’experts (Quel équilibre devrait-on établir entre le soutien direct à la recherche et le 
développement de ressources par la formation en recherche?). Le comité d’experts ne croit pas 
qu’il soit possible d’établir une répartition selon un pourcentage fixe puisque le meilleur 
financement dépendra du contexte. Le comité d’experts voit dans le programme 
BETToR un moyen particulièrement efficace pour former de futurs professionnels 
pour qu’ils mettent en pratique leurs connaissances et leurs compétences en milieu 
de travail. Le soutien des initiatives de recherche visant à améliorer la compétitivité 
et la performance du milieu des affaires au Canada contribuerait à la formation 
de futurs professionnels dont les connaissances, dans les domaines pertinents aux 
secteurs public et privé, seraient à jour.

Bien que ce programme vise à soutenir à long terme d’importants projets de recherche, 
le comité d’experts croit que les critères d’attribution ne devraient ni correspondre à 
des seuils financiers, ni imposer des contraintes sur la composition du groupe de 
recherche (p. ex., couverture géographique) ou reposer sur un ensemble précis de 
disciplines admissibles. Les problèmes multidisciplinaires à grande échelle qu’étudierait 
le programme mèneraient à des collaborations impliquant des chercheurs 
subventionnés par le CRSNG ou les IRSC (voir Encadré  4). Pour faciliter ces 
collaborations, les critères pourraient inclure l’attribution de « points  » supplé
mentaires pour les demandes commanditées par trois conseils. Cela permettrait 
aussi d’étirer le financement attribué par le CRSH ou d’entreprendre des projets 
de plus grande envergure grâce au soutien des autres conseils subventionnaires. Le 
programme constituerait alors un outil qui répondrait au désir du CRSH, soit 
celui de soutenir la recherche collaborative dans les secteurs de la stratégie des 
S et T, c’est-à-dire l’information et les technologies des communications, la santé, 
l’environnement et les ressources naturelles.
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Pour aider le CRSH à établir avec précision les paramètres du programme, le 
comité d’experts recommande la création d’un groupe consultatif  représentant 
largement la communauté des chercheurs et celle des affaires. Une partie du 
mandat de ce groupe consultatif  consisterait à fixer les critères qui serviraient  
à l’évaluation du programme après cinq ans.

Observations finales

Le financement de la recherche au Canada provient en grande partie des conseils 
subventionnaires, et l’auto-financement (p. ex., fonds de dotation) y est une pratique 
peu répandue. Par conséquent, le milieu universitaire dépend passablement des 
subventions des organismes pour développer sa capacité de recherche. L’octroi de 
subventions ciblées par le gouvernement fédéral (soit les 11 M$ supplémentaires 
versés annuellement à la recherche en MGF) permettrait une utilisation très 
stratégique des ressources financières. Le comité d’experts estime que l’adoption de 
ce nouveau programme de subventions viendrait renforcer la plus importante 
faiblesse identifiée dans la recherche en MGF au Canada, soit le manque de 
transfert des savoirs entre le milieu universitaire et les utilisateurs finaux, ce qui 
permettrait ainsi d’atteindre les objectifs du CRSH et du gouvernement fédéral.

Encadré 4 : Approches multidisciplinaires  
inter-conseils sur la recherche en MGF

Dans le budget 2007, les trois conseils subventionnaires pour la recherche ont reçu des 
fonds et la mission explicite de collaborer à l’attribution de ces ressources pour renforcer 
diverses disciplines et produire l’impact le plus important qui soit. Gestionnaires, chercheurs 
et praticiens ont tous contribué à faciliter ces types de partenariats par l’entremise de subventions 
multi-conseils.

Dans le mandat du comité d’experts, le CRSH a inclus la question suivante : Comment les 
mandats du CRSNG et des IRSC envisagent-ils la recherche multidisciplinaire collaborative 
dans les domaines du management, de la gestion des affaires et de la finance, pour ces 
secteurs ciblés? Pour répondre à cette question, le comité d’experts a examiné les mandats, 
objectifs et stratégies actuels des deux conseils subventionnaires partenaires – les Instituts 
de recherche en santé du Canada (IRSC) et le Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie (CRSNG), afin d’identifier les possibilités de soutien aux collaborations 
multidisciplinaires dans le secteur MGF.
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Les Instituts de recherche en santé du Canada
Les IRSC se sont dotés d’un mandat leur permettant une énorme flexibilité dans le 
financement de projets de recherche interdisciplinaire et collaborative pertinents au domaine 
de la « santé » pris au sens large. Pour développer des capacités de conversion du savoir, 
les IRSC s’engagent à la création de partenariats stratégiques avec comme groupe cible le 
secteur privé (y compris les sociétés de capital de risque, les manufacturiers et les distributeurs). 
Leur programme des Sciences aux affaires (SA2) est un exemple de promotion de partenariats 
entre les IRSC et les écoles de gestion canadiennes. SA2 vise à développer les ressources du 
Canada en matière de recherche, en transfert de technologies, en capital de risque et en 
expertise professionnelle. D’autres exemples d’initiatives pertinentes pour les chercheurs 
en MGF incluent les bourses du Programme de démonstration des principes et celles du 
programme Subventions de gestion de la commercialisation.

Conseil de recherche en sciences naturelles et en génie
Le CRSNG est l’outil national servant aux investissements stratégiques dans le développement 
des ressources en sciences naturelles et en génie au Canada. Dans la lignée de la stratégie 
en S et T, le CRSNG a conçu des programmes lui permettant de financier des projets de 
recherche dont 30 % du contenu en recherche visent directement les domaines soutenus 
par le CRSH ou les IRSC, tant et aussi longtemps que le chercheur principal répond aux 
critères d’admissibilité du CRSNG. Le CRSNG a aussi fondé depuis peu le programme 
FONCER pour faire écho au programme Initatives stratégiques pour la formation en 
recherche dans le domaine de la santé (ISFRS) des IRSC. Dans ce programme, 80 % des 
fonds sont des bourses d’études pour étudiants. Seuls les chercheurs principaux répondant 
aux critères d’admissibilité du CRSNG peuvent présenter leur candidature, mais 30 % des 
fonds peuvent servir à financer des étudiants provenant d’autres secteurs que ceux 
soutenus par le CRSNG. L’objectif de ce programme est de promouvoir les collaborations 
interdisciplinaires entre les chercheurs canadiens appartenant à des corps professoraux, ou 
étudiant au deuxième et troisième cycle universitaire.

Remarque : L’information susmentionnée provient des sites Web de chaque organisation 
(www.cihr.ca et www.nserc.ca).

http://www.cihr.caetwww.nserc.ca
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